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Le Syndicalisme

Qu’est-ce que le terme: syndicalisme ? Il me semble que j’ai vu pour la première fois ce mot sous la plume de Pouget. Il paraissait signifier les revendications et les aspirations révolutionnaires des ouvriers organisés en classe.

Ces aspirations et ces revendications réactionnaires se manifestant par la tactique de l’action directe, c’est-à-dire sans se préoccuper de la légalité, et aboutissant à l’antiétatisme, étaient les mêmes que celles qu’on avait toujours dénommées : anarchisme. Mais ce dernier terme est un épouvantail pour les ignorants et les timides.

Le terme de syndicalisme a donc l’avantage de ne pas effrayer les ouvriers qui viennent au syndicat. Mais cet avantage de ne vouloir rien dire est justement son inconvénient : il prête à la confusion.

Chacun peut se réclamer du syndicalisme, et l’on ne s’en fait pas faute. C’est qu’en effet, au point de vue grammatical, syndicalisme veut dire l’ensemble des faits syndicaux, et syndicaliste veut dire celui qui prend part ou ce qui se rapporte aux choses syndicales.

A ce point de vue Thomas est donc fondé à nommer son périodique Revue syndicaliste. Mais peut-on considérer Thomas comme syndicaliste, pris au sens révolutionnaire, c’est-à-dire anarchiste ?

Et, tandis que Lagardelle s’intitule syndicaliste, faut-il refuser cette appellation à Keufer, Coupat, Briat ou Niel ?

On voit ici tout le ridicule de la confusion possible. 

* * *

Il faut être marxiste pour attribuer une valeur abstraite à la Classe ouvrière organisée en parti : le Syndicalisme, ainsi compris, aboutirait par une sorte d’évolution fatale à l’affranchissement du prolétariat. Par exemple, au parti socialiste allemand. Lagardelle préfère le syndicalisme du même pays, comme étant le seul facteur possible de l’évolution sociale.

Or l’organisation syndicale n’est pas douée par elle-même d’une vertu miraculeuse. Le syndicat a simplement l’avantage de faciliter l’action des individus en les groupant en face du patronat dans un antagonisme d’intérêts.

De fait, le syndicat est un excellent lieu de propagande révolutionnaire. On y trouve les esprits déjà préparés par la lutte économique à comprendre la leçon que les militants s’efforcent de dégager des faits de chaque jour. D’autre part, la défense des intérêts immédiats attire sans cesse au syndicat de nouvelles recrues qui autrement n’auraient jamais été touchées par les idées révolutionnaires.

Mais de ce que des ouvriers sont réunis en syndicat, il ne s’en suit pas que toujours naîtra et se développera l’esprit de révolte, surtout si ce syndicat a été créé sous l’influence d’individus hostiles aux idées révolutionnaires, surtout si ce syndicat dépend d’une fédération riche et fortement organisée, c’est-à-dire conservatrice.

On le voit bien en Allemagne, en Angleterre, aux États-Unis. Le syndicalisme y est réformiste ; il s’occupe d’assurer .à ses adhérents des avantages de mutualité, comme en Allemagne, ou bien cherche à monopoliser le travail au profit des seuls syndiqués, comme aux États-Unis. En fait, dans tous les pays, le syndicalisme ne s’occupe que des intérêts immédiats ; il reste enfermé dans un esprit corporatif étroit. 

Être syndicaliste quand même, c’est-à-dire partisan de ce syndicalisme conservateur et égoïste, cela ne saurait être le cas d’aucun anarchiste. Peut-on dire qu’en France, le syndicalisme, c’est-à-dire l’ensemble du mouvement syndical, forme « un bloc homogène » et que la C. G. T. a une doctrine philosophique ?

A ce point de vue on peut répondre que non. La C. G. T. est formée par l’union des Fédérations dont un certain nombre sont imbues d’idées réformistes.

Il ne saurait donc y avoir de doctrine officielle de la C. G. T., même s’il y a une majorité révolutionnaire au Comité confédéral. Le principe fédéraliste qui fait la base de la constitution de l’organisation ouvrière en France, assure à chaque fédération son autonomie particulière. A ce propos je tiens à faire remarquer que ce fédéralisme a toujours été préconisé par les anarchistes. Revendiqué autrefois par Bakounine, il a été condamné par Marx. Tout le monde sait que seuls les anarchistes se sont élevés et révoltés contre les volontés imposées au nom des majorités.

Mais le respect de l’autonomie des groupes, jusque et y compris le respect de la liberté individuelle, ne doit pas nous faire perdre de vue que l’effort de propagande révolutionnaire est d’autant plus nécessaire au sein des syndicats.

Ce n’est pas parce que les syndicats peuvent être réformistes et quelques-uns à direction autoritaire, que les anarchistes doivent répugner à y entrer. C’est justement pour cette raison qu’il est utile d’aller y faire de la propagande et secouer la torpeur des adhérents.

Dans les conditions que j’ai exposées plus haut, on comprend que le bureau de la C. G. T. ne correspond pas à un ministère d’État avec autorité centrale. Il ne peut pas imposer ses conceptions. Il est obligé de se tenir dans un certain équilibre entre les diverses tendances. Même la Voix du Peuple a été réduite à un rôle de neutralité officielle par les décisions du Congrès d’Amiens. Il faut donc que la propagande révolutionnaire se fasse en dehors de ce bureau, bien loin d’en attendre une direction.

Voici par exemple ce qu’écrivait dernièrement l’instituteur Désirat à M. Clemenceau :

« Dans le rapport que j’ai fourni sur l’adhésion de notre fédération à la Confédération générale du Travail, j’ai bien eu soin, après avoir consulté M. Griffuelhes, de déclarer que nous ne nous associions nullement aux théories antipatriotiques grève-généralistes.

« Nous pourrions entrer à la Confédération et aider dans la lutte que mènent contre ces théories (sabotage et antipatriotisme), nos excellents camarades de la Fédération du Livre. Nos délégués ne seraient nullement forcés de s’associer aux majoritaires antipatriotes du Congrès d’Amiens ; les Congrès corporatifs ne sont pas des conciles. » 

En somme la C. G. T. n’unit que des groupements d’intérêts ; elle n’a pas de doctrine philosophique officielle qu’on puisse décorer du nom de « syndicalisme ».

* * *

Le fatalisme pseudo-scientifique des marxistes prend la Classe ouvrière organisée comme une abstraction et la C.G.T. comme une entité. La Classe ouvrière aurait « un rôle historique » à accomplir ; une fois organisée, elle ne saurait manquer à accomplir sa fonction, sa mission, pourrait-on dire. Et la force même des intérêts économiques la conduirait d’une façon sûre à accepter dans leur intégralité les théories du syndicalisme révolutionnaire et à les faire triompher.

Le « vrai Syndicalisme » se confondrait peu à peu avec la Classe ouvrière tout entière, qui prendrait ainsi conscience d’elle-même.  Une théorie semblable peut exposer à autant de mécomptes que celle qui aboutit d’une façon tout aussi fatale à la conquête des pouvoirs publics.

Dans l’une comme dans l’autre on ne tient pas assez compte du facteur humain, je veux dire des individus et de leur éducation morale ; on néglige trop l’influence des idées et leur réaction sur le déterminisme économique.

Or il n’est pas du tout sûr que les fédérations ouvrières en s’agrandissant deviendront nécessairement une force révolutionnaire irrésistible.

D’abord, il faut bien dire que les révoltés ne sont jamais qu’une minorité. La masse connaît bien ses souffrances, mais elle n’ose pas agir ; elle grogne, mais ne bouge guère. Elle se contenterait facilement d’améliorations immédiates, et, malgré tout son désir, elle hésite à formuler ouvertement la volonté d’un affranchissement complet. Il faut l’exemple des plus audacieux pour l’entraîner.

Le succès même de l’action ouvrière attire aux syndicats toute la foule des gens timorés qui s’en écartaient autrefois. Ils y viennent pour les avantages manifestes qu’une minorité combative a obtenus de haute lutte ; ils y viennent à cause du retentissement de plus en plus considérable produit par le mouvement ouvrier.

Ils y viennent apporter leurs cotisations, mais pas d’esprit d’audace, ni d’esprit d’initiative. Ces nouvelles recrues laissent tout l’effort à leurs délégués.

Pour gouverner cette masse, il est besoin de fonctionnaires à peu près permanents qui, en prenant conscience de leur importance et de leurs responsabilités, deviennent plutôt conservateurs. Ils sont conduits, pour paraître faire quelque chose, à s’occuper d’organiser des services de mutualité (au besoin un orphelinat). Que faire, en effet, avec les cotisations ? Et puis, se révolter est pénible ; les révoltes d’ailleurs entraînent des perturbations dangereuses et désordonnées.

Aussi ne faudrait-il pas trop s’étonner de voir des fédérations, qui ont montré autrefois une action révolutionnaire, se tourner vers les tendances purement réformistes, devenir centralistes et autoritaires, sans respecter l’autonomie des syndicats et des individus adhérents. L’élan des premières années s’affaiblit. La plupart des hommes en vieilissant « s’assagissent » ; ils ne voient plus les choses avec le bel idéalisme de la jeunesse. Pris par les intérêts de la vie quotidienne, ils deviennent plus égoïstes. Chargés de famille, ils hésitent devant une action trop énergique.

La morale humaine change avec l’âge. Même quelques-uns parmi les militants en arrivèrent peu à peu à s’occuper de préférence des choses pratiques et sérieuses plutôt que de se perdre dans des rêves irréalisables. Ils attribuent toute l’importance à des améliorations immédiates et soi-disant progressives. Tout en restant neutres vis-à-vis de la politique électorale, ils croient à l’utilité et à l’efficacité des mesures législatives pour aider à l’obtention des avantages désirés, tout au moins pour les sanctionner.

Actuellement l’ancien anarchiste Niel ne se distingue plus de Keufer, sauf par un acte de foi purement verbal en l’affranchissement lointain et nébuleux du prolétariat.

On peut donc très bien, sans excès d’imagination, concevoir à la rigueur l’aboutissement du mouvement syndical à un « corporatisme » étroit, comme en Allemagne, en Angleterre, aux États-Unis. J’espère bien qu’il n’en sera pas ainsi. Mais en supposant certaines conditions favorables et en laissant les choses aller, on pourrait assister au développement d’un Quatrième-état, composé des corporations privilégiées au point de vue économique (aussi des fonctionnaires et des ouvriers commissionnés par l’État), assurant à leurs membres des avantages de mutualité et de prévoyance, ayant obtenu certains privilèges de la part des pouvoirs publics et laissant en dehors d’elles les sans-travail et les ouvriers non qualifiés.

Les socialistes, je veux dire les membres du Parti socialiste, ne conçoivent guère autrement l’action du mouvement syndical. Ils le vouent au réformisme, l’enferment dans le corporatisme et le déclarent capable tout au plus d’aider l’action véritablement féconde de leur propre parti. Ce sont eux, les socialistes, qui doivent donner à la classe ouvrière et à l’humanité son affranchissement définitif par la conquête des pouvoirs publics.

(A suivre.) 

M. PIERROT.

Le Syndicalisme (Suite et fin)

Le corporatisme (ou réformisme) est la doctrine qui correspond à la défense des intérêts immédiats de la classe ouvrière. C’est même sur cet unique terrain que tous les syndicats et les fédérations sont unis dans les C. G. T. On ne peut pas dire, en effet, que tous communient dans la foi révolutionnaire, malgré les statuts de la C. G. T.

Pouget a donc été mal inspiré quand il a intitulé sa troisième brochure : le Parti du Travail. Le parti du travail n’existe pas, s’il a la prétention d’englober dans les aspirations révolutionnaires tout l’ensemble du mouvement syndical.

Et puisqu’en effet Pouget veut englober dans le parti tout cet ensemble, il est contraint de ne voir dans les syndicats que leur caractère immédiat et commun: à savoir des « groupements d’intérêts ». 

Pour vivifier ces groupements d’intérêts, pour empêcher le syndicalisme de s’enliser dans le corporatisme, il faut qu’aux préoccupations immédiates vienne s’ajouter un idéalisme révolutionnaire — que cet idéalisme s’appelle socialisme ou anarchisme.

Il faut qu’au lieu de regarder le monde à travers les vitres d’un atelier, suivant l’expression du père Vaillant, les ouvriers syndiqués rompent avec l’égoïsme des intérêts strictement corporatifs, qu’ils ne soient pas seulement un parti de classe, mais qu’ils se sentent solidaires de toutes les souffrances et qu’ils s’élèvent jusqu’à la compréhension d’une société meilleure comprenant l’humanité tout entière.

A ce point de vue, notre camarade Benoît a eu raison de dire que le syndicalisme ne peut pas être tout et qu’il est nécessaire d’en sortir. Il suffit de s’entendre sur les mots et sur la signification un peu plus étroite que Benoît attribue au terme de syndicalisme.

En tout cas, nous n’avons pas à nous agenouiller devant les décisions des congrès (même des unions de syndicats, même des comités de grève) et à les respecter comme des oracles. Il faut avoir le courage de la critique.

Au contraire de Benoît, quand Latapie déclare que le syndicalisme est indépendant et du socialisme et de l’anarchisme, il restreint, en fait, le syndicalisme à son rôle corporatif. C’est Latapie d’ailleurs qui, sous le prétexte que la loi d’airain n’existe pas, a écrit un jour que la classe ouvrière est capable de s’émanciper d’une façon progressive par des avantages acquis successivement.

En dépit de l’opinion de Latapie, le syndicalisme ne se suffit pas à lui-même, si on l’ampute de son idéalisme révolutionnaire, qui est le même que celui du communisme anarchiste. Le syndicalisme des syndiqués révolutionnaires n’est pas un but, mais un moyen — un moyen pour aboutir à la délivrance des exploités et pour arriver à l’établissement du communisme anarchiste.

De ce point de vue, le syndicalisme n’est plus exclusivement corporatif. Il est vrai qu’il est indépendant de la politique électorale, mais il n’est pas neutre en politique : il est anti tsariste en Russie, comme les internationaux ont été républicains en France sous l’Empire.

Le syndicalisme est surtout un moyen d’éducation sociale et de propagande. A cet égard il surpasse tous les autres ; il garde les ouvriers contre les déviations et les compromissions, mieux que le mouvement coopératif par exemple, car il tend à les maintenir dans l’antagonisme contre le patronat.

En revanche, le syndicalisme révolutionnaire donne aux revendications immédiates une force que n’a point le réformisme. L’action directe dépend de la morale révolutionnaire. Pour agir avec audace, sans respecter la propriété ni les droits acquis, il faut d’abord ne pas reconnaître la validité de la propriété et des lois.

Le réformisme, qui n’a pas l’ambition de s’attaquer à la société, est voué à une action timide, au respect de la légalité et des droits patronaux. 

* * *

L’idéalisme révolutionnaire qui vivifie le syndicalisme est venu des aspirations qui se sont toujours manifestées chez les exploités — aspirations vers la délivrance. Ces aspirations sont nées chez ceux qui souffrent, dans leur vie matérielle ou dans leurs sentiments, des iniquités de la société actuelle. Elles sont même l’aboutissement ordinaire des revendications ouvrières, chez ceux du moins qui ont un esprit idéaliste et qui voient au-delà des réalités de l’heure présente. Mais elles ne sont pas venues brusquement au monde avec la création de la C. G. T. Sans attendre leur réalisation de l’évolution fatale du mouvement syndical, il faut, au contraire qu’une propagande incessante appuie les idées révolutionnaires et les empêche d’être sacrifiées à la politique des individus satisfaits.

Cet idéalisme, qui est à peu près le même pour toutes les écoles communistes, peut être revendiqué à la fois par les socialistes et par les communistes anarchistes.

Mais ces socialistes, par la tactique électorale et la pratique du parlementarisme, ont glissé de plus en plus vers l’étatisme. Leur réformisme n’est plus coloré que d’un pâle reflet par l’idéalisme révolutionnaire. La conquête pacifique des pouvoirs publics par le bulletin de vote les a amenés sur le terrain de l’évolution légale et législative. Enfermés dans un Parti, il dénient aux ouvriers, aux syndiqués la possibilité (même la permission) de s’émanciper en dehors d’eux par leurs propres moyens.

Le syndicalisme, je parle de celui qui est professé par les syndiqués révolutionnaires, ne ressemble en rien à ce socialisme légalitaire. Aux compromissions de la lutte électorale il oppose la grève — la grève, condamnée par les socialistes en général et par les marxistes en particulier, comme un gaspillage de forces, inutile et désordonné, — la grève, exaltée par les anarchistes comme manifestation de l’esprit de révolte et comme moyen d’éducation des caractères.

La grève, en soulignant les antagonismes d’intérêt et l’hostilité de l’État, est comme moyen d’éducation, supérieure à toutes les écoles libertaires. Elle a renforcé la propagande antimilitariste. Par la pratique des grèves, les ouvriers, tout au moins une partie d’entre eux, sont arrivés à prendre conscience de leurs forces ; ils se sont rendus compte qu’ils pouvaient agir eux-mêmes en dehors de protecteurs attitrés. Ils apprennent ainsi par l’action directe à faire leurs affaires eux-mêmes sans l’interposition des politiciens, sans se préoccuper de la légalité.

L’extension des grèves tend à troubler la vie sociale, à désorganiser l’État 
. En Russie, les grèves se confondent avec l’action révolutionnaire ; et l’on a vu ces moujiks « abrutis et ignorants », condamnés par les marxistes à la servitude jusqu’à l’épanouissement de la période capitaliste, montrer une pleine conscience de leurs besoins et de leurs aspirations et donner aux ouvriers plus instruits de l’Occident de belles leçons d’énergie.

La conception révolutionnaire de la grève générale est la conséquence de l’action ouvrière ; or cette conception existait bien avant la création de la C. G. T. Elle s’oppose à la conquête des pouvoirs publics, prônée par les socialistes.

L’antiparlementarisme, l’antimilitarisme, l’action antilégalitaire, la grève générale, l’antiétatisme, qui font partie du syndicalisme révolutionnaire, sont autant de caractéristiques de la propagande anarchiste. En définitive, l’idéalisme révolutionnaire, qui s’ajoute aux revendications corporatives immédiates, est bien celui des communistes anarchistes.

Les socialistes eux-mêmes ne s’y sont jamais trompés. Déjà, en assimilant les allemanistes d’autrefois aux anarchistes, les social- démocrates ne faisaient que souligner la presque similitude des deux tactiques, sauf que les allemanistes étaient encore attachés à un reste d’action électorale.

Aujourd’hui les socialistes et les réformistes cataloguent comme « libertaires » les éléments révolutionnaires de la Confédération. Il n’est pas nécessaire, en effet, de se proclamer anarchiste pour agir en anarchiste. Certes il y a des gens qui ne voient dans l’anarchisme que l’étiquette. Je réprouve pour ma part ce formalisme stérile. Qu’importe que nos camarades s’intitulent syndicalistes, s’ils font une propagande vraiment anarchiste. 

Mais il ne faudrait pas que des ambiguïtés puissent naître et donner naissance à des déviations du mouvement. La franchise vaut mieux que les habiletés de la politique pour une route droite. L’anarchisme déclaré sera toujours le meilleur obstacle à l’enlisement possible dans le marais du corporatisme.

M. PIERROT.

Pour ne pas aller trop loin, je me suis borné a caractériser l’anarchisme par ses méthodes de tactique, telles qu’elles ont toujours clairement apparu aux yeux de tous. Essayer de donner la définition générale de l’anarchisme et d’établir ses traits distinctifs vis-à-vis du socialisme, c’est là un travail plus long que j’avais promis aux Temps Nouveaux depuis plus d’un an, depuis fin 1905. J’espère tenir ma promesse et commencer dans un mois.

� C’est pourquoi les pouvoirs publics cherchent de toute façon à endiguer les grèves. D’abord ils en refusent absolument le droit aux fonctionnaires. Ensuite, tous les ministres, surtout les ministres socialistes, depuis Millerand jusqu’à Briand, voudraient instaurer les contrats collectifs et les tribunaux d’arbitrage, dont la conséquence désirée serait l’étranglement des grèves, lesquelles ne valent que comme révoltes spontanées. Enfin on donnerait aux syndicats la capacité juridique de posséder ; de cette manière on les exciterait à abandonner leur rôle de propagande et de combat pour s’occuper directement de coopératisme et de mutualité. Les ouvriers des corporations les plus favorisées, jouissant d’autre part de certains avantages accordés par l’État (assurances, retraites), deviendraient réfractaires à la grève et seraient de nouveaux soutiens de la paix sociale. Jusqu’à présent les grèves ont toujours désorganisé ces beaux projets légalitaires.





